                                                          Rapport ALTERNATIF                                                                                                     
Présenté par Observatoire National pour la Défense et Promotion des droits des Personnes Handicapées
I. PRESENTATION DE L’ORGANISATION :
1. Au lendemain de la participation des personnes en situation de handicap aux sessions du Comité des Nations Unies pour les personnes handicapées, au regard du traitement réservé aux organisations des personnes en situation de handicap, en vue d’aider à faire bouger les lignes de la défense des droits des personnes en situation de handicap et devenir une force de propositions, une organisation a vu le jour et nous l’avons dénommée : « Observatoire National pour la Défense et Promotion des droits des Personnes Handicapées », ci – après désignée, « Observatoire National », et en abrégé : O.N.D.P.H.
2. L’Observatoire National a été créé en 2016, et a obtenu sa reconnaissance juridique auprès des autorités compétentes par l’acte officiel en date du 26 Janvier 2018. 
II.CONTEXTE GENERAL :
3. L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées et le protocole additionnel s’y rapportant, le 13 décembre 2006. Le Gabon Membre de L’O.N. U a ratifié ladite Convention internationale et signé son protocole additionnel, respectivement en 2007 et 2014.
 4. Le présent rapport alternatif est destiné au Comité rélatif au droit des personnes handicapées  des Nations–Unies afin d’évaluer la situation des droits des personnes handicapées à la lumière des dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CRPD) au Gabon.  Cette évaluation est la deuxième du genre. Elle va consister à mesurer les progrès du pays après les recommandations faites lors de la précédente évaluation.
III.Après le rapport initial présenté par le Gabon en2015, des recommandations lui ont été faites notamment :
· La mise en œuvre du fonctionnement effectif du comité national d’insertion des personnes handicapées conformément aux dispositions du décret N°0152/PR/ du 4 février 2002 ;

· L’introduction de « notion d’aménagement raisonnable » et de « concept universelle » dans la législation nationale en vue de la conformité à la convention internationale ;

· La réduction des tarifs de transports, accès à la Justice et mise en œuvre du comité national d’insertion des personnes handicapées

· Accessibilité réelle : adaptation des infrastructures sans obstacles publiques et privées, 

· Education inclusive : garantir l’accès des enfants handicapés à l’école ordinaire

· Participation politique et publique : assurer le droit de vote et la représentation

· Protection sociale : Garantir un niveau de vie adéquat, surtout en zones rurales

· Campagnes de sensibilisation et lutte contre les stéréotypes ;
5. Cependant, aucune loi spécifique n’a été promulguée depuis pour garantir ces droits de manière contraignante. C’est pour cette raison que le présent rapport alternatif, tout en évaluant la mise en œuvre des recommandations faites en 2015, reprendra la démarche habituelle en visitant presque toutes les dispositions de la Convention en les confrontant à la réalité gabonaise. 
A.Analyse du cadre Juridique national par rapport à la Convention internationale
IV.Par rapport aux définition et obligations générales (Articles 2 et 4 de la Convention)
6. L’Observatoire National reste préoccupé par l’absence d’introduction dans la législation nationale des notions« d’aménagement raisonnable » et de « Conception Universelle », conformément à l’article 2 de la CRDPH.
Nous sommes d’autant plus préoccupés que nous avons participés à la présentation devant la Représentation nationale, lors de la période de la transition politique de notre pays, d’un projet de texte de loi qui a le mérite d’être conforme aux dispositions pertinentes de la CRDPH.
Ce texte, jusqu’à ce jour est toujours en examen au parlement et ne semble pas être une priorité.
Le Comité peut utilement demander à la partie gabonaise à quand l’adoption de ce texte, surtout que ce dernier avait déjà été adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale de la période de la Transition politique.
7. La société civile (Observatoire National) constate qu’aucune disposition de la convention n’a été incorporée dans le droit national, notamment la suppression de terminologies stigmatisantes, utilisées pour parler des personnes ayant un handicap psychologique « Aliénés » et l’adoption d’une approche du handicap axée sur les droits de l’homme au sein de la législation et des politiques publiques. 
L’ancien texte relatif au handicap au Gabon, c’est-à-dire la loi 19/95 de février 1996 est toujours en vigueur avec ses terminologies stigmatisantes.
La nouvelle Constitution de la République Gabonaise a tout de même opéré une avancée en adoptant la terminologie de personne vivant avec le handicap.
V.Par rapport à l’Egalité et Non – Discrimination (Article 5 de la convention)
8. L’Observatoire National note que la loi portant code du travail, pour ne citer que celle-là, n’a toujours pas évolué malgré toutes les interventions des organisations des personnes en situation de handicap en vue de la rendre contraignante vis-à-vis des entreprises qui continuent de pratiquer la discrimination fondée sur le handicap. La mise en place d’un mécanisme relatant les cas de discrimination tarde à voir le jour.
9. L’Observatoire National constate pour le regretter qu’aucun texte législatif et règlementaire n’existe pour s’assurer que la discrimination fondée sur le handicap soit interdite et sanctionnée alors même que ceci a fait l’objet d’une recommandation du Comité lors de ses observations finales.
Nous demandons au comité international dans ses observations finales de demander au Gabon :
10. A quand la mise en place d'un cadre législatif complet contre la discrimination fondée sur le handicap et de voies de recours judiciaire et de sanctions face à cette discrimination 
VI. Par rapport aux Femmes et filles Handicapées  (Article 6 de la convention)
11. L’Observatoire National reconnait que les femmes et les filles handicapées sont exposées à de multiples discriminations concernant la mise en œuvre des politiques sociales relatives aux femmes et aux filles dans le pays y compris les populations dites autochtones et les minorités ethniques.
12. Nous constatons l’absence des mesures spécifiques pour assurer la promotion et l’autonomisation des femmes handicapées et concernant la révision des dispositions qui discriminent les femmes handicapées   pour s’assurer que la stratégie nationale d’égalité de genre intègre les droits des femmes et des filles handicapées dans toutes les actions et dans tous les secteurs confondus.
13. Nous déplorons la Faible consultation des enfants, des jeunes, des femmes, des personnes âgées et des populations autochtones, dans les milieux ruraux dans l’élaboration des politiques publiques.
14. L’Observatoire National déplore également qu’aucune mesure spéciale n’ait été prise pour favoriser l’accès des femmes handicapées à la justice, concernant le viol par exemple sur une femme handicapée que cela ne soit pas pris comme une circonstance aggravante, qui rallongerait la peine du mis en cause.  




VII. Par rapport à la Sensibilisation et la lutte contre les stéréotypes (Article 8 de la convention)
15. Nous constatons qu’aucune campagne efficace de sensibilisation du public en vue de :
· Faire prendre conscience à l’ensemble de la société y compris au niveau de la famille ;

· Combattre les stéréotypes, les préjugés concernant les personnes handicapées n’aient jamais été organisée.
VIII. Par rapport à l’accessibilité (Article 9 de la convention)
16. L’Observatoire national constate l’absence de normes d’accessibilité contraignantes pour les bâtiments publics et privés (nous espérons bien que la nouvelle constitution prônant l’inclusion sera prise en compte dans les autres textes) dans les transports urbains (Taxis, transport public etc.) et les édifices publics et privés.
17. Le comité international dans ses observations finales pourra utilement demander :
· A quel moment interviendra l’adoption d’un code de construction contraignant et l’aménagement des trottoirs du pays en vue de la prise en compte des fauteuils roulant et autres cannes blanches ?
· L’adoption d’une loi nationale interdisant explicitement la discrimination fondée sur le handicap, avec mécanisme de recours ?
· La garantie de l’accessibilité effective des infrastructures publiques et privées, avec sanction en cas de non – respect ?
Quand nous parlons de l’accessibilité, nous ne parlons pas que l’accessibilité physique, nous incluons également tous les canaux de communication pour prendre en compte la langue des signes et le braille.
IX. Par rapport à l’accès à la Justice (Article 13 de la Convention)
18. L’Observatoire National reste préoccupé par l’absence d’accès effectif des personnes handicapées à la justice, notamment par le biais d’aménagements procéduraux et d’aménagements à toutes les procédures judiciaires en fonction du type de handicap et de l’âge.
19. Il déplore, l’absence de formation spécifique des personnels concourant à l’administration de la justice, y compris les personnels de police et les personnels pénitentiaires (personne, dans ces compartiments de l’administration de la justice, n’est formé à la langue des signes, à la prise en compte des fauteuils roulants en vue de l’accès physique dans les cours et tribunaux du pays ou à la prise en compte de l’écriture en braille pour ne citer que ces trois exemples).


 X. Par rapport à l’Education inclusive (Article 24 de la convention)
20. Nous notons que les enfants sourds et malentendants sont toujours orientés vers la seule « école spécialisée » (toujours sous – équipée) plutôt que vers une éducation inclusive dans les écoles ordinaires.
21.  Il existe depuis toujours un seul établissement public au niveau national disposant d’un cycle primaire pour accueillir les personnes sourdes. Ce qui tend à limiter leur intégration sociale et professionnelle car l’absence du cycle secondaire constitue un véritable obstacle jusqu’à ce jour.
22. Question que le Comité peut utilement poser à l’Etat partie qui est le Gabon à ce sujet :
Le Comité peut demander à l’Etat partie qui est le Gabon de lui à quel moment il entend soit créer à l’intérieur du pays des écoles similaires soit former des enseignants dans les différentes écoles de formation des professeurs à la langue des signes, toute chose qui favorisera l’inclusion des élèves sourds et malentendants ?

XII. Par rapport au Travail et Emploi (Article 27 de la convention)
24. L’Observatoire note que si le taux de chômage est élevé dans le pays de manière général (se situant entre 30 et 35 pour cent selon la dernière étude conjointe du ministère de la planification et le ministère du travail), celui concernant les personnes handicapées reste plus que préoccupant pour ne pas dire qu’il est abyssal (nous l’estimons entre 75 et 80 pour cent de la population des personnes en situation de handicap ; population estimée à treize mille personnes). Aucune prime d’invalidité pour compenser l’absence de revenu professionnel n’est jusqu’à présent envisagé.
25. L’Observatoire déplore que la loi N°022/2021 du 19 Novembre 2021 portant code du travail dans ses articles 216 – 217 – 218 et 219 relatifs au travail des personnes handicapées ne protège non seulement pas les concernées de toute discrimination, y compris le refus d’aménagement raisonnable, et le harcèlement à tous les stades de l’emploi mais que ces dispositions ne soient pas contraignantes. 
26. A titre d’exemple, les Entreprises manifestent peu d’intérêt au recrutement des personnes handicapées, en faisant fi des dispositions de la loi N°022/2021 du 19 Novembre 2021 susvisée
27. Le comité international dans ses observations finales peut demander au Gouvernement gabonais de :
· De dire comment est faite de manière pratique la mise en œuvre des quotas de recrutement dans la fonction publique et comment il incite le secteur privé via des exonérations fiscales à embaucher les personnes en situation de handicap ?
· De dire à quel moment la réforme du code du travail et l’adoption des mesures pour mettre fin à la discrimination sur le lieu de travail interviendront ?
XIII. Par rapport au Niveau de vie adéquat et protection sociale (Article 28 de la convention)
28. Nous notons que jusqu’à ce jour, la personne en situation de handicap inscrite désormais au fichier de l’Assurance maladie obligatoire, bénéficie de soixante et quinze mille (75000) francs cfa par an l’équivalent de deux cent cinq (205) francs cfa par jour, juste de quoi s’acheter une seule baguette de pain soit environ cent quatorze (114) euros par an.
Une telle allocation n’est pas de nature à assurer à la personne en situation de handicap un niveau de vie adéquat et une protection sociale. Elle est loin de responsabiliser les personnes handicapées vis-à-vis de leur progéniture.
Le Gouvernement gabonais envisage t il une augmentation de cette prime surtout au moment ou on parle de restaurer la dignité des gabonais ?
XIII. Par rapport au code électoral (Articles 29 de la convention)
23. L’Observatoire national note la persistance de quelques lacunes dans la loi électorale. Le déroulement des opérations électorales dans les bâtiments non accessibles aux personnes en situation de handicap exclu certaines catégories de personnes handicapées, et le fait que tous les bureaux de vote soient physiquement inaccessibles et que le matériel de vote ne soit pas accessible aux personnes non – voyantes par la mise en œuvre du braille dans les bulletins de vote, ne leur permet pas de voter par elles – mêmes.

XIV. Par rapport à la collecte de donnée, Coopération internationale, Mécanismes nationaux de suivi (Articles 31 à 33)
29. L’Observatoire déplore le manque de données statistiques fiables actualisées et désagrégées qui permettront la surveillance des droits de l’homme sur la population handicapée. Le dernier recensement de la population en cours dans le pays est muet sur les aspects liés à la prise en compte du handicap. 
30. Nous déplorons la non – participation des organisations des personnes handicapées dans le système de collecte des données statistiques, y compris le recensement, par exemple en proposant des catégories d’informations à recueillir.  
31. L’Observatoire constate qu’à ce jour, le Gabon n’a toujours pas signé et ratifié le Traité de MARRAKESH visant à faciliter l’accès des Aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées.
32. Nous constatons que l’Etat n’a pas créé un ou plusieurs points de contact pour la mise en œuvre de la convention(CDPH), et que l’Etat n’a pas pris une décision formelle concernant le choix de l’entité qui sera chargée du suivi et de l’application de la convention internationale.
33. L’Observatoire déplore qu’à ce jour, aucune mesure n’a été prise pour mettre en place le comité national d’insertion des personnes handicapée, pourtant prévu par le décret N°0152/PR/MNASBE du 4 février 2002.


XV. Conclusion
34. Le présent rapport alternatif souligne que, malgré des engagements internationaux, les droits des personnes handicapées au Gabon restent écrits en pointillés et insuffisamment protégés. 
Le comité international est invité à encourager le Gabon à transformer ses engagements en lois contraignantes, à renforcer la participation des personnes concernées et à garantir une inclusion réelle dans la société.
35. La Société Civile exige que le Gabon transforme ses engagements en lois contraignantes et en mesures concrètes qui couvrent tous les aspects de la vie : dignité, autonomie, inclusion, santé, Education, Emploi et participation citoyenne. 
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Rapport relu et réaménagé ce jour 24 juin 2026 pour être envoyé de nouveau au Comité international.

                                   Pour l’Observatoire national
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